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26-DD-0345 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - 

NPRU - ROUBAIX EPEULE - DECLARATION PREALABLE - CONSTRUCTIONS ET 

TRAVAUX NON SOUMIS A PERMIS DE CONSTRUIRE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 26-C-0011 du 10 avril 2026, portant délégation des attributions 
du Conseil au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la 
direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0100 du 10 avril 2026 portant délégation de fonctions aux 
Vice‑Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0101 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
Vice‑Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0102 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 

 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que la réalisation du Projet de Renouvellement Urbain de Roubaix 
Épeule rend nécessaire la création d’un local ayant vocation à accueillir un 
transformateur électrique déplacé ; 
 
Considérant que ce local aura une emprise au sol de 16 m² ; 
 
Considérant, dès lors que le projet doit faire l’objet d’une déclaration préalable au 
regard des dispositions susmentionnées du code de l’urbanisme et notamment celles 
de l’article R421-9- A ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer une déclaration préalable en Mairie de 
Roubaix afin de permettre au projet d'aboutir.  
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DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer une déclaration préalable "constructions et travaux 
non soumis à permis de construire" pour la réalisation d'un local visant à 
accueillir un poste de transformation, rue de Wasquehal à Roubaix cadastré 
section KY n°297 avec une emprise au sol d'environ 14617 m² ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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26-DD-0346 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

MISSION D'ACCOMPAGNEMENT EN PROGRAMMATION ET EN CONCEPTION 

URBAINE SUR LE TERRITOIRE DES GARDIENNES DE L'EAU - AVENANT N°1 - 
CONCLUSION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 26-C-0011 du 10 avril 2026, portant délégation des attributions 
du Conseil au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la 
direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0100 du 10 avril 2026 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0101 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0102 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ;  
 

Considérant que le marché n°21PG08 ayant pour objet une mission 
d’accompagnement en programmation et en conception urbaine sur le territoire des 
Gardiennes de l’eau a été notifié le 5 janvier 2022 au groupement 
CAUDEX/BELVEDERE/FABRIQUES ARCHITECTURE PAYSAGES/ MAGEO/ALFA 
ENVIRONNEMENT, sans montant minimum et avec un montant maximum fixé à 
1 250 000 € HT ; 

 
Considérant que le PLU3, entré en vigueur le 24 juin 2025, a étendu la 
règlementation relative aux champs captants à une nouvelle aire d’alimentation de 
captage, entrainant de ce fait l’élargissement du périmètre d’intervention des 
missions de l’accord-cadre, lequel passe de 26 communes à 29 communes ; 
 
Considérant qu’il convient donc de conclure un avenant sans incidence financière 
afin d’acter le nouveau périmètre des communes gardiennes de l’eau ;  
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DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant au marché n° 21PG08 avec le 
groupement CAUDEX/BELVEDERE/FABRIQUES ARCHITECTURE 
PAYSAGES/MAGEO/ALFA ENVIRONNEMENT ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 

#signature# 
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 26-DD-0363 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
VILLENEUVE D'ASCQ - 

BOULEVARD DE VALMY OUEST - ETUDE DE MAITRISE D'ŒUVRE - AVENANT N°1 - 
CONCLUSION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 26-C-0011 du 10 avril 2026, portant délégation des attributions 
du Conseil au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la 
direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0100 du 10 avril 2026 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0101 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0102 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 

 

Considérant qu'une procédure avec négociation a été lancée le 24 avril 2015 en vue 
de la passation d'un accord cadre à marchés subséquents mono-attributaire ayant 
pour objet la maîtrise d'œuvre urbaine du centre-ville de Villeneuve d'Ascq, dans le 
cadre d'un groupement de commandes avec la Ville de Villeneuve d'Ascq ; 
 
Considérant que cet accord-cadre n° 2015-ENU020 a été notifié le 11 août 2015 au 
groupement conjoint ZCCS / OKRA Architectes Paysagistes /EGIS Villes et 
transports / Les Éclairagistes Associés / MP Conseil / BERENICE/ EPICEUM ; 
 
Considérant qu'en application de cet accord cadre, le marché subséquent 
n°2015-ENU02001A9 ayant pour objet des études de maîtrise d'œuvre pour 
l'aménagement du boulevard de Valmy ouest situé sur la commune de Villeneuve 
d'Ascq a été notifié le 9 août 2024, au groupement ZCCS / OKRA Architectes 
Paysagistes / EGIS Villes et Transports / Les Éclairagistes Associés/ MP Conseil / 
BERENICE/ EPICEUM pour un montant forfaitaire provisoire totale de 
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234 001,60 € HT (tranche ferme forfait provisoire de 265 826,40 € HT, tranche 
optionnelle 31 824,80 € HT) ;  
 
Considérant que le présent marché subséquent ne concerne que la Métropole 
Européenne de Lille ; 
 
Considérant qu'il est nécessaire de fixer le forfait définitif de rémunération du 
boulevard de Valmy ouest suite à la validation de l'AVP sur ce secteur et de corriger 
par la même occasion l'erreur de calcul présente dans le forfait provisoire de 
rémunération initial ; 
 
Considérant la baisse du coût définitif des travaux du secteur ; 
 
Considérant qu'il convient donc de conclure un avenant en moins-value de  
12 702,94 € HT ; 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant en moins-value au marché 
n° 2015-ENU02001A9 avec le groupement ZCCS / OKRA Architectes 
Paysagistes /EGIS Villes et transports / Les Éclairagistes Associés/ MP 
Conseil / BERENICE/ EPICEUM ; 

Article 2. D'imputer les recettes d'un montant de 12 702,94 € HT aux 
crédits inscrits au budget général en section investissement ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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26-DD-0391 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
HEM - 

CENTRE VILLE - REALISATION DU DIAGNOSTIC D'ARCHEOLOGIE PREVENTIVE - 
INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES PREVENTIVES  

(INRAP) - CONVENTION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 26-C-0011 du 10 avril 2026, portant délégation des attributions 
du Conseil au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la 
direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0100 du 10 avril 2026 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0101 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0102 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 

 

Vu le code du patrimoine, notamment son article R.523-30 ;  
 
Vu l’arrêté n° 59_2025_014-01 du Préfet de la Région Hauts-de-France en date du 
26 février 2025 portant prescription et attribution d’un diagnostic d’archéologie 
préventive.                     

 
Considérant que les travaux envisagés au titre du projet de requalification du centre-
ville de Hem sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine archéologique ;  
 
Considérant que le Préfet de la Région Hauts-de-France a prescrit la réalisation d’un 
diagnostic d’archéologie préventive préalablement à la réalisation du projet de 
requalification et a désigné l'Institut National de Recherches Archéologiques 
Préventives (INRAP) pour réaliser celui-ci ;  
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Considérant que la redevance d’archéologie préventive associée à cette opération 
constitue un impôt dû indépendamment du diagnostic et sera calculée et recouvrée 
par les services de l’État parallèlement à cette convention ; 
 
Considérant qu’il convient d’établir une convention entre la métropole européenne de 
Lille (MEL) et l'INRAP afin de définir les conditions de réalisation de l'opération de 
diagnostic archéologique préventif et de préciser les droits et les obligations 
respectives des deux parties saisir l’objet même de la décision.  
 

DÉCIDE 
 

Article 1.  De signer la convention entre la MEL et l'INRAP relative à la 
réalisation du diagnostic archéologique préventif du centre-ville de Hem prévu 
en 2026 ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

 

Article 3. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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26-DD-0433 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

MAINTENANCE, SUPERVISION, MODIFICATION ET GESTION DU MATERIEL DES 

SYSTEMES DE DETECTION INCENDIE, GAZ ET ECLAIRAGE DE SECURITE DU 

PATRIMOINE DE LA MEL - AVENANT N° 1 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 26-C-0011 du 10 avril 2026, portant délégation des attributions 
du Conseil au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la 
direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0100 du 10 avril 2026 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0101 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0102 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ;  

 

Considérant que le marché n° 25GR1501 ayant pour objet la maintenance, 
supervision, modification et gestion du matériel des systèmes de détection incendie 
du patrimoine de la MEL a été notifié le 13 mars 2026 à la société SPIES 
FACILITIES sans montant minimum et pour un montant maximum de 1 500 000 € HT 
sur une durée totale de 4 ans ; 
 
Considérant que le marché n° 25GR1502 ayant pour objet la maintenance, 
supervision, modification et gestion du matériel des systèmes de détection gaz du 
patrimoine de la MEL a été notifié le 13 mars 2026 à la société BEATEX sans 
montant minimum et pour un montant maximum de 350 000 € HT sur une durée 
totale de 4 ans ; 
 
Considérant que le marché n° 25GR1503 ayant pour objet la maintenance, 
supervision, modification et gestion du matériel d’éclairage de sécurité du patrimoine 
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de la MEL a été notifié le 13 mars 2026 à la société DRAPIER PÈRE et FILS sans 
montant minimum et pour un montant maximum de 350 000 € HT sur une durée 
totale de 4 ans ; 
 
Considérant qu’une erreur matérielle a été détectée sur la formule de révision de prix 
des marchés nécessitant de rectifier le pourcentage de la part fixe ; 
 
Considérant qu'il convient donc de conclure des avenants sans incidence financière 
sur le montant maximum des marchés;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant sans incidence financière aux marchés 
n° 25GR1501 avec la société SPIES FACILITIES, 25GR1502 avec la société 
BEATEX et 25GR1503 avec la société DRAPIER PÈRE et FILS. ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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26-DD-0440 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

MANDAT SPECIAL - CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION FRANCE 

URBAINE - PARIS - 26 MAI 2026 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 26-C-0011 du 10 avril 2026, portant délégation des attributions 
du Conseil au Président et autorisant leur délégation de signature aux  
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la 
direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0100 du 10 avril 2026 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0101 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 26-A-0102 du 10 avril 2026 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 

 

Vu l'article L. 2123-18 du code général des collectivités territoriales relatif aux 
mandats spéciaux ; 
 
Vu l'article L. 5211-14 du code général des collectivités territoriales rendant 
applicable ces dispositions aux métropoles ; 
 
Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'État ; 
 
Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux d'indemnités de mission ; 
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Vu la délibération n° 26-C-0014 du Conseil en date du 10 avril 2026 relative au 
remboursement des frais de déplacement liés à l'exercice du mandat métropolitain, 
des frais de garde ou d'assistance et des frais pour l'exécution de mandats 
spéciaux ; 
 
Vu la délibération n° 26-C-0037 du Conseil en date du 12 mai 2026 désignant les 
représentants au sein du groupe Agence France Local et de l'association France 
Urbaine ; 

 
Considérant qu'il est dans l'intérêt de la Métropole européenne de Lille que  
M. Éric SKYRONKA, Président de la Métropole européenne de Lille, se déplace le 
26 mai 2026 à Paris pour participer au conseil d'administration de l'association 
France Urbaine ; 
 
Considérant qu’il convient par conséquent d'octroyer un mandat spécial à  
M. Éric SKYRONKA ; 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1. Un mandat spécial est accordé à M. Éric SKYRONKA, Président 
de la Métropole européenne de Lille, pour participer au conseil 
d'administration de l'association France Urbaine, qui se réunira à Paris le  
26 mai 2026. 

 

Article 2. Les dépenses afférentes aux frais de transport seront prises en 
charge par la Métropole européenne de Lille conformément à l'article 9 du 
décret du 3 juillet 2006 susvisé. Le moyen de transport sera adapté à la 
nature du déplacement. Toute dépense supplémentaire relative aux frais de 
transport (transports en commun, taxi, chauffeur VTC, etc.) sera remboursée, 
le cas échéant, sur présentation au retour de la mission d'un état de frais 
assorti des justificatifs correspondants. 

 

Article 3. Les dépenses inhérentes à la mission et relatives aux frais de 
repas seront prises en charge par la Métropole européenne de Lille ou 
remboursées, le cas échéant, sur présentation au retour de la mission d'un 
état de frais assorti des justificatifs correspondants dans la limite d'un plafond 
journaliser défini par la délibération du 10 avril 2026 et l'arrêté du 3 juillet 
2006 susvisés. 

 

Article 4. Les frais de repas et d'hébergement tiennent compte de la 
localisation de l'évènement et du cout de la vie plus élevé en région lyonnaise 
et justifient leur déplafonnement conformément à la délibération du 10 avril 
2026 susvisée. 
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Article 5. les dépenses correspondantes sont imputées aux crédits inscrits 
au budget général en section fonctionnement. 

 

Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.  

 

Article 7. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




